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Obligation d’un volume minimum de bois dans 
les constructions
Un décret  du 15 Mars 2010 impose, pour toutes les constructions de bâtiments neufs (PC déposé 
après le 1/12/2010), une valeur minimale de bois à incorporer dans la construction.
Le calcul de cette quantité minimale, exprimée en dm3/m2 SHON (m2 SHOB pour les parkings ou 
bâtiments agricoles), est effectué selon une méthode définie dans l’Arrêté du 13 Septembre 2010.
Ci après les extraits des deux textes règlementaires.

Nous détaillerons certaines de ces obligations prochainement mais il convient de noter que :
Pour les PC déposés après le 28/10/2011 (bureaux, enseignements, petite enfance) ou le 
01/01/2013 (habitation), outre l’application de la RT  2012, il convient de joindre à la demande de 
PC une attestation de prise en compte de la règlementation thermique (une autre attestation étant  à 
fournir avec la DAT).
Pour les PC déposés après le 01/01/2012, les parcs de stationnement doivent être équipés d’un 
espace réservé au stationnement sécurisé des vélos, et en cas de parc de stationnement bâti clos et 
couvert, d’une alimentation en électricité pour recharge des véhicules électriques.
Pour les PC des bâtiments d’habitation déposés après le 01/01/2013, il convient  de joindre à la 
DAT  une attestation de prise en compte de la règlementation acoustique, établie notamment  sur la 
base de constats en phase études et chantier et de mesures en fin de travaux.
Pour les permis de démolir déposés après le 01/03/2012 (ou les travaux de démolition non soumis 
à permis dont la passation de commande est postérieure à cette date), pour les bâtiments dont la 
SHOB est supérieure à 1 000 m2 ou qui ont accueilli une activité agricole, industrielle ou 
commerciale ayant  abrité l’utilisation, la fabrication ou le stockage d’une matière dangereuse, et 
dont  la démolition concerne une partie majoritaire du bâtiment, le Maître d’Ouvrage doit faire 
réaliser un diagnostic portant  sur les déchets de démolition préalablement  à la demande de permis 
de démolir et  à l’établissement des devis des entrepreneurs, ainsi que faire établir un formulaire de 
récolement  à l’issue de travaux précisant l’usage des matériaux de démolition (réemploi, 
élimination,...).
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Un décret du 15 Mars 2010 relatif à l’utilisation du bois dans certaines 
constructions définit une quantité minimale de bois à incorporer dans la 
construction. 
 
Le mode de calcul de ce volume de bois est précisé dans un arrêté du 13 
Septembre 2010. 
 
 
DÉCRET DU 15 MARS 2010 (extraits) 
 
Art. 1er 
Les dispositions du présent décret s'appliquent aux constructions de bâtiments 
neufs à l'exclusion de ceux pour lesquels le maître d'ouvrage justifie de 
l'incompatibilité de l'utilisation du bois avec le respect des exigences 
réglementaires de sécurité ou de santé ou avec une fonction du bâtiment. 
 
Art. 2 
La quantité de bois incorporé dans une construction est mesurée par le volume du 
bois mis en oeuvre rapporté à la surface hors oeuvre nette (SHON) de cette 
construction. Dans le cas d'un bâtiment à usage dominant de garage ou de 
parking ou d'un bâtiment agricole, la surface hors oeuvre nette est remplacée par 
la surface hors oeuvre brute (SHOB). 

1. Pour les bâtiments dont la demande d'autorisation de construire ou la déclaration 
préalable est déposée entre le 1er décembre 2010 et le 30 novembre 2011, cette 
quantité ne peut être inférieure à :  

a - 20 décimètres cubes par mètre carré de surface hors oeuvre pour un 
immeuble à usage d'habitation ne comportant pas plus de deux logements 
destinés au même maître d'ouvrage ; toutefois, les bâtiments dont la 
charpente de toiture est réalisée en majorité dans des matériaux autres que 
le bois, ou n'ayant pas de charpente de toiture, relèvent du c ;  

b - 3 décimètres cubes par mètre carré de surface hors oeuvre pour un 
bâtiment à usage industriel, de stockage ou de service de transport ;  

c - 7 décimètres cubes par mètre carré de surface hors oeuvre pour tout 
autre bâtiment.  

2. Pour les bâtiments dont la demande d'autorisation de construire ou la déclaration 
préalable est déposée à partir du 1er décembre 2011, cette quantité ne peut être 
inférieure à :  

 
a - 35 décimètres cubes par mètre carré de surface hors oeuvre pour un 
immeuble à usage d'habitation ne comportant pas plus de deux logements 
destinés au même maître d'ouvrage ; toutefois, les bâtiments dont la 
charpente de toiture est réalisée en majorité dans des matériaux autres que 
le bois, ou n'ayant pas de charpente de toiture, relèvent du c ;  
 
b - 5 décimètres cubes par mètre carré de surface hors oeuvre pour un 
bâtiment à usage industriel, de stockage ou de service de transport ;  

c - 10 décimètres cubes par mètre carré de surface hors oeuvre pour tout 
autre bâtiment.  



Le calcul du volume de bois incorporé dans une construction est effectué, dans 
des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la construction, soit au 
moyen d'une méthode forfaitaire utilisant des ratios par type d'ouvrage ou de 
produit incorporé dans un bâtiment, soit à partir des caractéristiques 
volumétriques réelles des produits contenant du bois. 
 
 
ARRÊTÉ DU 13 SEPTEMBRE 2010 (extraits) 
 
Art. 1er 
Le calcul du volume de bois prend en compte tout produit de construction et tout 
mobilier fixe incorporés dans une opération de bâtiment à la date de son 
achèvement. 

Art. 2 
Le calcul du volume de bois incorporé dans une construction est effectué soit au 
moyen d'une méthode forfaitaire définie à l'article 3, soit à partir des 
caractéristiques volumétriques réelles des produits de construction et des 
mobiliers fixes contenant du bois définies à l'article 4 . 

Art. 3 
Le volume de bois incorporé dans une construction, calculé au moyen de la 
méthode forfaitaire, est égal à la somme des valeurs suivantes : 

Pour les types d'ouvrages ou de produits dont la composition en masse de bois est 
supérieure ou égale à 80 % :  

- soit le produit du ratio par la valeur de la caractéristique dimensionnelle 
correspondante du bâtiment au sens de l'annexe du présent arrêté ;  

- soit la caractéristique volumétrique réelle telle que définie à l'article 4 ;  

Pour les types d'ouvrages ou de produits dont la composition en masse de bois est 
inférieure à 80 %, la caractéristique volumétrique réelle telle que définie à l'article 
4 .  
 

Art. 4 
La caractéristique volumétrique réelle d'un produit contenant du bois correspond 
à son volume auquel est affecté, dans le cas d'un produit dont la composition en 
masse de bois est inférieure à 80 %, un coefficient réducteur égal à : 
 
C = masse de bois en kg par m3 de produit / 500 kg/m3 
 
 
 
 
 
 








